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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Revalorisation salariale des agents du réseau des CMA
Question écrite n° 822

Texte de la question

Mme Karine Lebon alerte Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du partenariat avec les territoires et de
la décentralisation, chargée de la ruralité, du commerce et de l'artisanat, sur la nécessaire revalorisation
salariale des agents du réseau des chambres de métiers et de l'artisanat (CMA). L'année 2023 aura été une
année difficile pour le réseau des CMA à la suite des annonces de baisses de ressources imposées par le
Gouvernement. La décision prise par France compétences en juillet 2023 relative aux coûts des contrats
d'apprentissage (NPEC) malgré l'avis défavorable des partenaires sociaux, ainsi que la baisse de recettes
constituée par la taxe pour frais de chambre de métiers, déstabilisent durablement l'équilibre financier de ces
établissements publics. Pourtant, les CMA, qui forment plus de 112 000 apprentis chaque année et
accompagnent au quotidien plus de 1,8 million d'entreprises artisanales en France, se sont profondément
réformées depuis plus de 10 ans pour répondre aux exigences de l'État. Le bilan partagé de la régionalisation
complète du réseau des CMA il y a trois ans montre de grands signes de fragilité. Après les menaces sur
l'emploi et la pérennité de certains sites, il apparaît que le dialogue social national est mis à mal. Les syndicats
ne cessent d'alerter sur les nombreux dysfonctionnements des instances paritaires où les règles basiques du
paritarisme ne semblent pas respectées. D'après le rapport CMA France de février 2020, les agents publics du
réseau des CMA perçoivent des rémunérations inférieures de 15 % à 20 % à celles des salariés de mêmes
compétences sur le marché général de l'emploi, alors mêmes que ces agents ont redoublé d'efforts ces
dernières années pour s'adapter à la nouvelle organisation et aux nouveaux enjeux. Les personnels des CMA
ont été exclus des majorations des grilles indiciaires appliquées aux fonctionnaires en juillet 2023 et en janvier
2024. Les agents ne peuvent non plus chaque année bénéficier de l'application automatique du taux de garantie
individuelle de pouvoir d'achat. Dans ce contexte de blocage de carrière subi par nombreux agents du réseau en
proie à une réelle paupérisation et dans le but de trouver une issue à la crise sociale actuelle, Mme la députée
demande à Mme la ministre si les agents publics du réseau des CMA pourront très prochainement bénéficier
des dispositifs existants d'avancement et de rattrapage de la perte du pouvoir d'achat. Elle souhaite également
l'alerter sur l'urgence de recevoir les représentants syndicaux du réseau et de permettre de nouvelles
négociations internes sur la revalorisation salariale et la pérennisation des CMA et souhaite connaître les
perspectives à ce sujet.

Texte de la réponse

Les chambres de métiers et de l'artisanat (CMA) sont des établissements publics à caractère administratif de
l'État, placées sous la tutelle du ministre en charge de l'économie et des finances et régies par le code de
l'artisanat, et par le code du travail en ce qui concerne ses missions relatives à la formation. En matière de droit
social, les CMA ne relèvent ni du statut privé, ni du statut public mais du « statut du personnel des chambres de
métiers et de l'artisanat ». Ce statut est issu des travaux d'une commission paritaire composée d'un collège
représentant les employeurs et d'un collège représentant les agents des chambres, comme le prévoit la loi
n° 52-1311 du 10 décembre 1952. Cette commission est présidée par le représentant du ministre en charge de
l'artisanat qui fait preuve de neutralité afin de laisser le paritarisme s'exprimer. La rémunération des agents est
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donc une décision stratégique qui ne peut relever que du dialogue social entre les deux collèges lors des
commissions paritaires. Elle doit être discutée et décidée en responsabilité par les partenaires sociaux, en
tenant compte de la situation financière du réseau. La valeur du point d'indice, les modifications des grilles
indiciaires et la garantie individuelle du pouvoir d'achat (GIPA) sont de ce fait, régulièrement abordée lors des
commissions paritaires. La valeur du point d'indice des agents des CMA est, quant à elle, conformément aux
dispositions prévues par l'article 22 du statut du personnel des CMA, fixée par la commission paritaire nationale
instituée par la loi du 10 décembre 1952, dite « CPN 52 », après examen par la commission paritaire nationale
prévue par l'article 56, dite « CPN 56 », commission préparatoire. La dernière augmentation de la valeur du
point d'indice des chambres de métiers et de l'artisanat (CMA) a été actée lors de la CPN 52 du 7 juin 2023, soit
une augmentation de 1,85 %, ce qui équivaut à fixer la valeur du point des agents des CMA à 5,50 €. Cette
augmentation fait suite à la hausse de 3,64 % de la valeur du point d'indice décidée lors de la CPN 52 du
24 octobre 2022. La majoration des grilles fait également l'objet de négociations régulières entre les collèges
salariés et employeurs, menées dans le cadre des commissions paritaires. Enfin, il convient de noter que la
CPN 52 du 24 octobre 2022 a également permis d'aboutir à un accord des deux collèges pour la mise en place
d'une négociation annuelle obligatoire (NAO) au cours de laquelle sont abordées les questions des
rémunérations mais également des avantages sociaux. S'agissant de la garantie individuelle du pouvoir d'achat
(GIPA), à l'occasion de la CPN 52 du 26 mars 2019, le collège employeur et le collège salarié se sont accordés
sur la mise en place d'une GIPA selon des modalités propres et indépendantes de la GIPA prévue pour les
fonctionnaires. Il est ainsi prévu, à l'article 3 de l'annexe XXV du statut du personnel des CMA, que le taux de
référence pour le calcul de cette indemnité différentielle doit faire l'objet d'un vote par l'assemblée générale (AG)
de CMA France, instance décisionnelle du réseau des CMA, après avis de la CPN 56. Pour l'année 2024,
malgré l'absence d'arrêté ministériel en raison de la suppression de la GIPA pour les fonctionnaires en 2024, les
CMA devraient maintenir une GIPA dans le réseau. Deux réunions de la CPN 52 devraient être organisées
durant l'année 2025. Elles seront précédées de plusieurs réunions de la CPN 56. Ces réunions seront l'occasion
de discuter, de nouveau, de ces questions dans le cadre du dialogue social. Enfin, le réseau des chambres de
métiers et de l'artisanat, qui fait actuellement face à d'importantes baisses de ses ressources, est en cours de
réflexion sur les mutations de ses missions et l'évolution de ses métiers pour répondre à la nécessité d'optimiser
ses revenus. Si les modalités de mise en œuvre, le cas échéant de dispositifs de réduction de la masse
salariale, sont déjà en cours de déploiement dans certaines chambres régionales, elles privilégient les non
renouvellements de contrat, les non remplacements de départs en retraite et les départs volontaires afin d'éviter
de devoir recourir en dernier lieu à des licenciements. Cette situation fait l'objet d'une attention particulière de la
part des services du ministère.
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